PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux gens de mer, modifiant les directives 2008/94/CE, 2009/38/CE, 2002/14/CE, 98/59/CE et 2001/23/CE

1.
Rapporteur: Elisabeth MORIN-CHARTIER (PPE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0127/2015 / P8_TA-PROV(2015)0259

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juillet 2015

4.
Objet: Modification de cinq directives de l'UE en matière de droit du travail en vue d'inclure les gens de mer dans leur champ d'application

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0390(COD)

6.
Base juridique: Article 153, paragraphe 2, point b), en liaison avec l'article 153, paragraphe 1, points b) et e), TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements. Le Parlement européen maintient les mêmes objectifs généraux que ceux contenus dans la proposition de la Commission visant à renforcer la protection des gens de mer et à réduire les exclusions même si l'équilibre trouvé entre les différentes dispositions et les dérogations afin de tenir compte des particularités du secteur maritime diffère de la proposition de la Commission.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Un accord politique a été conclu le 13 mai 2015. Le Conseil a adopté sa position le 18 septembre 2015.

